
Ç �a repr�sente un changement de syst�me È
Le vice-pr�sident de l'Agence centrale des organismes de s�curit� sociale souligne le danger de
remplacer la notion juridique pr�cise Ç s�curit� sociale È par l'expression floue de Ç protection
sociale È.
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En quoi cet amendement

constitue-t-il un danger ?

Pierre-Yves Chanu Premier probl�me

: il n'y a pas de d�finition juridique

de la protection sociale. La notion de

protection sociale renvoie essentiel-

lement � une notion statistique, � un

ensemble de m�canismes institu-

tionnels de pr�voyance collective pu-

blique ou priv�e. Mais, il n'y a pas

de d�finition juridique pr�cise. En re-

vanche, celle de la s�curit� sociale

existe. Elle est tr�s ancienne et ren-

voie � la notion d'assurance sociale,

consid�r�e comme diff�rente de l'as-

surance au sens habituel (Axa ). La

notion de s�curit� sociale est une no-

tion qui figure dans la Constitution,

avec toute une jurisprudence. Un avis

du conseil d'�tat dit de mani�re tr�s

claire que la S�curit� sociale impose

la notion de redistribution. Pas la

protection sociale. La S�curit� so-

ciale repose sur un certain nombre

de droits financ�s par des cotisations

qui op�rent une redistribution. Par

exemple, on assure tout le monde

sans prendre en compte l'�tat de san-

t�. Les assurances ne font pas comme

�a. Il n'y a pas de notion de redistri-

bution dans les assurances compl�-

mentaires. De plus, au regard du

droit communautaire, la S�curit� so-

ciale est un service d'int�r�t g�n�ral

non �conomique. Et la protection so-

ciale est un service d'int�r�t �cono-

mique g�n�ral. La S�curit� sociale

n'est pas soumise � la concurrence, la

protection sociale si. En changeant le

terme de Ç s�curit� È sociale en Ç pro-

tection È sociale, on risque de chan-

ger de logique. Et on ouvre le champ,

quand m�me, � la concurrence.

Changer le financement de la S�-

curit� sociale comporte-t-il un

risque ?

Pierre-Yves Chanu Le rapporteur de

l'amendement, M. V�ran, est le rap-

porteur g�n�ral du PLFSS. Cet

homme est tr�s important dans le

dispositif de LREM ; il si�ge aussi � la

commission des comptes de la S�cu-

rit� sociale. M. V�ran fait deux amen-

dements : un sur la loi qui d�termine

les principes fondamentaux de la

protection sociale, l'autre dit que, la

loi de financement, c'est une loi de fi-

nancement de la protection sociale.

Il veut, en fait, soumettre l'Un�dic,

l'Arrco et l'Agirc aux lois de finance-

ment de la S�curit� sociale. La CSG,

qui jusqu'� pr�sent servait exclusive-

ment � financer la S�curit� sociale et

non la protection sociale, va servir

dans le montage gouvernemental �

financer l'assurance-ch�mage. Der-

ri�re cela, il y a l'id�e de fiscaliser la

S�curit� sociale.

Pourquoi s'attaquer � la Constitu-

tion ?

Pierre-Yves Chanu C'est un coup po-

litique. Le gouvernement veut mettre

la main sur l'Unedic et les retraites

compl�mentaires. Aujourd'hui,

l'�quilibre g�n�ral de la Cnam (Caisse

nationale d'assurance-maladie) ou de

la Cnav (Caisse nationale d'assu-

rance-vieillesse) d�pend quand

m�me des lois de financement ; c'est

donc le Parlement qui d�cide. Le gou-

vernement veut mettre sous tutelle

l'assurance-ch�mage et les retraites

compl�mentaires, qui pour le mo-

ment restent sous la responsabilit�

des partenaires sociaux. Je pense que

c'est �a l'objectif politique principal.

L'�tat veut r�cup�rer la ma�trise de

l'ensemble du syst�me pour baisser

les d�penses publiques et les pres-

tations sociales. Normalement, une

constitution incarne un pacte social.

Ce qui suppose un consensus qui se

construit dans la dur�e. Une consti-

tution ne se r�sume pas � organiser

diff�remment les relations entre le

gouvernement. Ce qui est important

dans une constitution, c'est les

droits. L�, la transformation se fait

en changeant la vision des droits. En

changeant Ç s�curit� sociale È pour

Ç protection sociale È, on change le

cÏur du syst�me. �
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